
RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-001 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 18 Janvier 2021 
Convocation du 
11 janvier 2021 
Affichage du  
11 janvier 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le lundi dix-huit janvier à 20 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 

 
OBJET : CONVENTION « LABEL ÉCOLE NUMÉRIQUE 2020  
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la commune a répondu à 
l’appel à projet « label école numérique 2020 » lancé par le Ministère de l’Education 
Nationale, de la Jeunesse et des Sports destiné à soutenir le développement de l’innovation 
numérique pour l’éducation dans les écoles maternelles et élémentaires des communes 
rurales. Saint-Thomé fait partie des 3 433 écoles sélectionnées. 
 
Avec cet appel à projets, cofinancés par les collectivités, les écoles vont bénéficier 
d’équipements numériques destinés à favoriser les apprentissages, à enrichir le lien avec les 
familles et à conforter l’attractivité de l’école et des territoires ruraux. 
 
Il explique qu’il convient de signer une convention avec l’Académie de Grenoble pour définir 
l’organisation du partenariat et les modalités de financement de l’acquisition des équipements 
numériques mobiles et services associés. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal ACCEPTE 
cette proposition et AUTORISE le Maire à signer la convention « label école numérique 
2020 » avec l’Académie de Grenoble. 
  

 
  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
   Au registre sont les signatures 
   Pour extrait conforme, le 19 janvier 2021  
     Le Maire, 
     Gilbert PETITJEAN     



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-002 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 18 Janvier 2021 
Convocation du 
11 janvier 2021 
Affichage du  
11 janvier 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le lundi dix-huit janvier à 20 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 
DISPOSITIONS D’ORDRE BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE BUDGET PRINCIPAL 
2020-2021  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
-DÉCIDE, concernant la section d’investissement du budget principal, d’autoriser le Maire à 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dès le 1er janvier 2021 dans la limite 
du quart des crédits ouverts au Budget Primitif principal 2020 : 
 
Chapitre 20 :   Article 202 :    15 000 x 25 % =    3 750 € 
             Article 2051 :    3 000 x 25 % =       750 € 
Chapitre 204 : Article 20412 : 25 100 x 25 % =    6 275 € 
Chapitre 21 :   Article 2131 :    40 000 x 25 % =  10 000 € 
                       Article 2138 :    70 000 x 25% =  17 500 €  

Article 2151 :    10 000 x 25 % =   2 500 € 
Article 2152 :     2 000 x 25% =       500 € 
Article 21538 : 50 000 x 25% =  12 500 €  
Article 2157 :     3 000 x 25% =       750 € 
Article 2158 :     2 000 x 25% =       500 € 
Article 2183 :     2 000 x 25% =       500 € 
Article 2184 :     3 000 x 25% =       750 € 
Article 2188 :     5 000 x 25% =     1 250 € 

Chapitre 23 :   Article 231 :   430 000 x 25% = 107 500 € 
         
  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
   Au registre sont les signatures 
   Pour extrait conforme, le 29 janvier 2021  
     Le Maire, 
     Gilbert PETITJEAN     



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-003 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 15 février 2021 
Convocation du 
08 février 2021 
Affichage du  
08 février 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le lundi quinze février à 20 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire.  
 
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 

AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE LIÉES A DES ÉVÈNEMENTS FAMILIAUX 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale,  
Considérant l’avis du comité technique, 
 
Le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que l’article 59 de la loi 84-53 du 26 janvier 
1984 prévoit l’octroi d’autorisations d’absence pour les agents territoriaux. Il précise que la loi 
ne fixe pas les modalités d’attribution concernant notamment les autorisations liées à des 
évènements familiaux et que celles-ci doivent être déterminées localement par délibération, 
après avis du Comité Technique. 
 
Le Maire attire l’attention des membres sur l'article 45 de la loi 2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique qui prévoit la publication d'un décret déterminant la liste 
des autorisations d'absence liées à la parentalité et à l'occasion de certains évènements 
familiaux. Les autorisations spéciales d’absence fixées ce jour en séance sont donc susceptibles 
d’évoluer prochainement. 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDENT : 

 
Article 1 : Sous réserve des nécessités de service, les agents peuvent bénéficier, au titre de 
l’année civile, des autorisations spéciales d’absence suivant les tableaux ci-annexés, à compter du 
01 mars 2021. 
 
Article 2 : Les agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public peuvent bénéficier de 
ces autorisations d’absence. 



 
Article 3 : Les autorisations spéciales d’absence doivent être prises au moment de l’événement et 
ne peuvent être   reportées. Lorsque l’événement intervient au cours d’une période de congés 
annuels, de repos compensateur ou de jours ARTT, les congés ne sont pas interrompus et 
remplacés par une autorisation spéciale d’absence. Elles ne seront également pas reportées. 
 

 
  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
   Au registre sont les signatures 
   Pour extrait conforme, le 16 février 2021  
     Le Maire, 
     Gilbert PETITJEAN     



 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-004 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 15 février 2021 
Convocation du 
08 février 2021 
Affichage du  
08 février 2021 
  

  L’an deux mille vingt et un, le lundi quinze février à 20 heures 30 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire.  
 
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 
OBJET : BAIL CONSENTI A MME ISABELLE RAULIN 

  
 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le contrat de location signé avec 
Madame Isabelle RAULIN pour l’ancien presbytère en date du 1er avril 1997 arrive à 
échéance le 31 mars 2021. 
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal, 
AUTORISE la reconduction de ce contrat pour une durée de 6 ans avec Madame 
Isabelle RAULIN aux mêmes conditions que le précédent.  

 
 

 
  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
   Au registre sont les signatures 
   Pour extrait conforme, le 16 février 2021  
     Le Maire, 
     Gilbert PETITJEAN     



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-005 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 15 février 2021 
Convocation du 
08 février 2021 
Affichage du  
08 février 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le lundi quinze février à 20 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 
 
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 

 
OBJET : RÉVISION DU LOYER ANCIEN PRESBYTÈRE AU 1er AVRIL 2021 

  
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il convient de délibérer 
sur le montant du loyer de l’ancien presbytère applicable à compter du 1er avril 2021. 
 
Compte tenu de la variation (+0,46%) de l’indice de référence des loyers publiés par 
l’INSEE qui était de 129,99 au 3ème trimestre 2019 et de 130,59 au 3ème trimestre 2020, 
le loyer mensuel s’élèverait à 419,92 €. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 
DECIDE une revalorisation portant le loyer mensuel à 420,00 € à (quatre cent vingt 
euros) à compter du 1er avril 2021. 

 
 
 

 
  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
   Au registre sont les signatures 
   Pour extrait conforme, le 16 février 2021  
     Le Maire, 
     Gilbert PETITJEAN     



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-006 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 15 février 2021 
Convocation du 
08 février 2021 
Affichage du  
08 février 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi quinze février à 20 heures 30 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire.  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 

  DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT D’UNE PORTION DE CHEMIN COMMUNAL 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal qu’il a reçu une demande de 
Madame JARNIAC Morgane qui souhaite acquérir la portion de chemin communal menant à 
son habitation.  
Cette portion ne dessert que son habitation et n’est pas affecté à l’usage direct du public. Le 
bornage a été réalisé aux frais du demandeur. Monsieur le Maire soumet le nouveau 
parcellaire cadastral du 10 décembre 2020 établi par le cabinet GEO-SIAPP (les nouveaux 
numéros issus du projet ne sont pas encore connus). La surface de ce terrain est de 139 m²    
Il propose de fixer le prix de cession à 10,00 € le m² et rappelle que tous les frais inhérents à 
cette opération seront à la charge des acquéreurs. 
Il  explique qu’il convient de délibérer sur la désaffectation et le déclassement de cette portion 
de chemin qui ainsi appartiendra au domaine privé de la commune et qui pourra faire l’objet 
d’une vente. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal DÉCIDE 
de : 

ü Constater la désaffectation du domaine public de la portion de chemin 
ü D’approuver le déclassement de cette portion de chemin du domaine public communal 

et son intégration dans le domaine privé communal 
ü De prononcer la vente de cette portion de chemin d’une surface de 139 m² au profit de 

Madame JARNIAC Morgane au prix de 10,00 € le m² soit 1 390,00 €, les frais 
inhérents à cette opération étant à la charge de l’acquéreur. 

ü De donner tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour l’exécution de la présente 
délibération. 

 
  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
   Au registre sont les signatures 
   Pour extrait conforme, le 22 février 2021  
     Le Maire, 
     Gilbert PETITJEAN     



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-007 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 15 février 2021 
Convocation du 
08 février 2021 
Affichage du  
08 février 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi quinze février à 20 heures 30 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire.  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 

OBJET : CESSION GRATUITE DE TERRAIN CONSENTIE A LA COMMUNE 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal, 
 
Madame JARNIAC Morgane demeurant à ROYNAC 26450,  1785 Chemin des Bastets, a 
consenti à la commune une promesse de cession gratuite relative à une emprise de terrain de 
96 m² à détacher de la parcelle dont elle est propriétaire Quartier du Pommier, cadastrée 
section A n° 185.  Cette partie cédée deviendra une aire de retournement au bout du Chemin 
du Pommier, voie sans issue. 
Un document d’arpentage a été établi par le cabinet GEO-SIAPP et précise les nouveaux 
numéros issus de la division. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal DÉCIDE : 
 

ü De régulariser la cession gratuite de terrain consentie à la commune par Madame 
JARNIAC Morgane conformément à la promesse signée le 09 février 2021 portant sur 
une emprise de 96 m². 

ü D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié et à poursuivre toutes les 
formalités administratives s’y rapportant. 

ü Que les frais de géomètre seront à la charge du vendeur. 
ü Que les frais d’acte notarié seront à la charge de la commune. 
ü Que les crédits correspondants seront prévus au budget communal 2021. 

 
  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
   Au registre sont les signatures 
   Pour extrait conforme, le 16 février 2021  
     Le Maire, 
     Gilbert PETITJEAN     



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-008 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 15 février 2021 
Convocation du 
08 février 2021 
Affichage du  
08 février 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi quinze février à 20 heures 30 
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire.  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 

OBJET : CESSION GRATUITE DE TERRAIN CONSENTIE A LA COMMUNE 
 
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal, 
 
Monsieur CHAMBON Jean demeurant à SAINT-THOME,  1055 Route de Chasser, a 
consenti à la commune une promesse de cession gratuite relative à une emprise de terrain de 
83 m², Quartier Chasser, cadastrées section AD n° 557, 552 et 555.  Cette partie cédée servira 
à l’élargissement du chemin rural dit de Chasser. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal DÉCIDE : 
 

ü De régulariser la cession gratuite de terrain consentie à la commune par Monsieur 
CHAMBON Jean conformément à la promesse signée le 09 février 2021              
portant sur une emprise de 83 m². 

ü D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’acte notarié et à poursuivre toutes les 
formalités administratives s’y rapportant. 

ü Que les frais de géomètre seront à la charge du vendeur. 
ü Que les frais d’acte notarié seront à la charge de la commune. 
ü Que les crédits correspondants seront prévus au budget communal 2021. 

 
  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
   Au registre sont les signatures 
   Pour extrait conforme, le 16 février 2021  
     Le Maire, 
     Gilbert PETITJEAN     



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-009 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 15 février 2021 
Convocation du 
08 février 2021 
Affichage du  
08 février 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le lundi quinze février à 20 heures 30, 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 
 
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 

 
OBJET : DEMANDE D’AIDE À LA REGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES DANS LE CADRE DES 
ARRÊTS DE CARS SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE 

 
 Le Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes, en vue d’améliorer le service rendu aux usagers des  
transports publics routiers non urbains et scolaires, prend en charge la fourniture et la pose 
d’abris-voyageurs.  

 
 Les travaux d’aménagement des arrêts et notamment la mise en accessibilité relèvent du maitre 
d’ouvrage (gestionnaire de voirie), l’obligeant à financer 20 % des travaux. 

 
   Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 

 
• ACCEPTE l’aménagement de l’arrêt de car « les Crottes » ainsi que la fourniture et la pose d’un 

abri-voyageurs à cet arrêt, sur notre commune, 
• AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 
 
  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
   Au registre sont les signatures 
   Pour extrait conforme, le 15 février 2021  
     Le Maire, 
     Gilbert PETITJEAN     















RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-016 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 1er mars 2021 
Convocation du 
22 février 2021 
Affichage du  
22 février 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le lundi premier février à 20 heures 30, 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 
 
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 

 
OBJET : RENOUVELLEMENT DE CONTRAT A DURÉE DÉTERMINÉE 

 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 13 février 2018 portant création d’un 
emploi à temps non complet et le contrat à durée déterminée conclu le 1er mars 2018 avec Madame 
Béatrice NÈGRE pour une durée de 3 années. 
Il explique qu’il convient d‘étudier le renouvellement de ce contrat arrivé à échéance. 
 

   Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents : 
 

• ACCEPTE le renouvellement du contrat à durée déterminée conclu avec Madame Béatrice NÈGRE 
à compter du 1er mars 2021 pour une durée de 3 années soit jusqu’au 28 février 2024 dans les 
mêmes conditions que le précédent. 

• AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 
 
  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
   Au registre sont les signatures 
   Pour extrait conforme, le 03 mars 2021  
     Le Maire, 
     Gilbert PETITJEAN     



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-017 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 1er mars 2021 
Convocation du 
22 février 2021 
Affichage du  
22 février 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le lundi premier février à 20 heures 30, 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 
 
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 
AMÉNAGEMENT DU TERRAIN COMMUNAL LE CLAU – ILLUMINATIONS DE FIN 
D’ANNÉE : DEMANDE DE SUBVENTION REGIONALE : BONUS RELANCE 2020-2021 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il va solliciter la Région Auvergne-
Rhône-Alpes pour l’attribution d’une subvention prévue dans le dispositif « Bonus Relance 
2020-2021 » dans le cadre du projet d’aménagement du terrain du Clau par un espace 
ludique avec jeux extérieurs et création de terrains de boules et acquisition 
d’illuminations de Noël. 
 
Le financement de ce projet estimé à 24 171 € HT est le suivant : 
 
Région Auvergne-Rhône-Alpes                 50 %             12 085,00 € 
Département de l’Ardèche                 30 %               7 251,00 € 
Autofinancement communal                 20 %               4 835,00 € 
Total                100 %             24 171,00 € 
   
La part restant à charge de la commune a été inscrite au budget primitif 2021. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, prend 
note de la demande faite auprès de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et autorise le Maire 
à signer tout document se rapportant à ce programme. 

 
  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
   Au registre sont les signatures 
   Pour extrait conforme, le 03 mars 2021  
     Le Maire, 
     Gilbert PETITJEAN     



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-018 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 1er mars 2021 
Convocation du 
22 février 2021 
Affichage du  
22 février 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le lundi premier février à 20 heures 30, 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN, Maire. 
 
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 
AMÉNAGEMENT DU TERRAIN COMMUNAL LE CLAU – ILLUMINATIONS DE FIN 
D’ANNÉE : DEMANDE DE SUBVENTION AU DÉPARTEMENT DE L’ARDÈCHE 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il va solliciter le Département pour 
l’attribution d’une subvention dans le cadre du projet d’aménagement du terrain du Clau 
par un espace ludique avec jeux extérieurs et création de terrains de boules et 
acquisition d’illuminations de Noël. 
 
Le financement de ce projet estimé à 24 171 € HT est le suivant : 
 
Région Auvergne-Rhône-Alpes 
Bonus Relance 2020-2021 

                50 %             12 085,00 € 

Département de l’Ardèche                 30 %               7 251,00 € 
Autofinancement communal                 20 %               4 835,00 € 
Total                100 %             24 171,00 € 
   
La part restant à charge de la commune a été inscrite au budget primitif 2021. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, prend 
note de la demande faite auprès du Département de l’Ardèche et autorise le Maire à 
signer tout document se rapportant à ce programme. 

 
  Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
   Au registre sont les signatures 
   Pour extrait conforme, le 03 mars 2021  
     Le Maire, 
     Gilbert PETITJEAN     







RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-021 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 24 mars 2021 
Convocation du 
15 mars 2021 
Affichage du  
15 mars 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le mercredi vingt-quatre mars à 18 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 

  
PARTICIPATION 2021 AU FONDS UNIQUE POUR LE LOGEMENT (FUL) 

 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil que le Conseil Départemental a instauré le  
Fonds Unique Logement destiné à apporter des aides aux personnes qui rencontrent des 
difficultés pour accéder à un logement ou pour s’y maintenir. 

Il précise que, même si la Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron est amenée à décider  
de prendre à sa charge la contribution des 15 communes adhérentes à ce dispositif 
départemental, les communes ont la possibilité de continuer à verser une contribution.    

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents DECIDE de 
contribuer au Fonds Unique Logement (FUL) pour l’année 2021 sur la base de 0.40 € par habitant 
soit 475 habitants x 0,40 € = 190,00 €. 

 
       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

     
Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 30 mars 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   
 
 

 



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-022 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 24 mars 2021 
Convocation du 
15 mars 2021 
Affichage du  
15 mars 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le mercredi vingt-quatre mars à 18 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 

 BUDGET ASSAINISSEMENT : REDEVANCES  
 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur le 
montant de la redevance d’assainissement applicable à compter du 1er janvier 2021.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide 
de maintenir les tarifs fixés par délibération en date du 15 mai 2017 soit : 
 

ü Forfait de base par habitation raccordée : 59,0910 € HT soit 65,00 € TTC 
 

ü Partie proportionnelle : 0,2273 € HT soit 0,25 € TTC par m3 d’eau consommée en année 
N-1   

 
ü Astreinte : majoration de 100 %. 

 
     

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
     

Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 30 mars 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   
 
 

 



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-023 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 24 mars 2021 
Convocation du 
15 mars 2021 
Affichage du  
15 mars 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le mercredi vingt-quatre mars à 18 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
 

  
     INDEMNITÉ 2021 POUR LE GARDIENNAGE DE L’ÉGLISE  

 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu’il convient de délibérer 
sur le montant de l’indemnité de gardiennage de l’église versée à Madame Isabelle 
RAULIN pour l’année 2021. 
 
Il rappelle que le montant maximal pour un gardien résidant dans la commune où se trouve 
l’édifice de culte est fixé par circulaire préfectorale. Il est de 474.22 € depuis 2011 et 
inchangé à ce jour. 
 
Considérant l’impossibilité pour les personnes non habilitées de pénétrer dans l’église 
suite à l’arrêté de péril pris suite au séisme du 11 novembre 2019 et le fait que les 
travaux de restauration ne sont pas terminés, ce bâtiment ne fait pas l’objet de 
gardiennage. 
 
En conséquence, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des 
membres présents, DECIDE de fixer le montant  de l’indemnité 2021  pour le gardiennage 
de l’église à  400.00 € (quatre cent euros) et de ne verser cette indemnité qu’à compter 
de la date de mainlevée de l’arrêté de péril, au prorata de la période restant à courir 
éventuellement jusqu’au 31 décembre 2021. 

 
 

     
       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

     
Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 30 mars 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



 
 

 



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-024 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 24 mars 2021 
Convocation du 
15 mars 2021 
Affichage du  
15 mars 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le mercredi vingt-quatre mars à 18 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

SYNDICAT MIXTE DU CONSERVATOIRE ARDECHE MUSIQUE ET DANSE : 
INTERVENTION EN MILIEU SCOLAIRE 2021-2022  

 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le Conservatoire Ardèche Musique et 
Danse propose un partenariat permettant à des musiciens-intervenants diplômés et 
agréés par l’Inspection Académique de l’Ardèche de venir accompagner l’enseignement 
musical dispensé par les professeurs des écoles. 
 
Cette opération fait l’objet d’une convention avec le Syndicat Mixte du Conservatoire 
Ardèche Musique et Danse. 
 
Pour un cycle de 15 séances d’une heure dans la classe élémentaire de 15 élèves, le coût 
s’élève à 600 € et de 15 séances d’une demi-heure dans la classe de maternelle 20 élèves, 
le coût s’élève à 300 €. 
 
Considérant que l’enseignante de la classe unique souhaite bénéficier de ces activités de 
sensibilisation aux pratiques musicales, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
AUTORISE le Maire à signer une convention avec le Syndicat Mixte du Conservatoire 
Ardèche Musique et Danse pour 15 séances d’une heure et 15 séances d’une demi-heure 
d’enseignement musical dès la rentrée scolaire 2021-2022.  

 
     

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
     

Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 30 mars 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-025 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

Séance du 24 mars 2021 
Convocation du 
15 mars 2021 
Affichage du  
15 mars 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le mercredi vingt-quatre mars à 18 heures 30 

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
VOTE DES TAUX D’IMPOSITION DES TAXES DIRECTES LOCALES POUR 2021 
 
Le maire informe que la commune ne percevra plus de taxe d'habitation à partir de 2021 hormis 
celle des résidences secondaires. Elle ne percevra plus que le produit de la Taxe foncière sur les 
propriétés bâties (TFPB) et la taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) 
 
   
Après avoir délibéré du taux d’imposition applicable en 2021 aux taxes foncières, le Conseil 
Municipal, à l’unanimité, DECIDE de retenir les taux d’imposition suivants : 
 

Ø Taxe foncière sur les propriétés bâties :        11,34 % 
Ø Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 64,00 %  

 
 
 

     
       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

     
Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 31 mars 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-026 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 26 avril 2021 
Convocation du 
19 avril 2021 
Affichage du  
19 avril 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le lundi vingt-six avril à 20 heures  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
OBJET : PRISE DE COMPÉTENCE MOBILITÉ 
 
Le Conseil Municipal,  
 

ü Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-17 et 
L. 5211-5 ; 

ü Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités et notamment 
son article 8 tel que modifié par l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 ; 

ü Vu la délibération n° 2021-45 en date du 23 mars 2021, du conseil communautaire de la 
communauté de communes Ardèche Rhône Coiron, relative à la prise de compétence          
« autorité organisatrice des mobilités » ; 

 
Après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, DECIDE d’émettre un avis favorable à 
la procédure de transfert de la compétence organisation de la mobilité à la Communauté de 
Communes Ardèche Rhône Coiron.  
 

 
     

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
     

Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 27 avril 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-027 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 26 avril 2021 
Convocation du 
19 avril 2021 
Affichage du  
19 avril 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le lundi vingt-six avril à 20 heures  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
OBJET : CONTRATS D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES  
 
Monsieur le Maire expose 
 

§ l’opportunité pour la Commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats 
d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de 
l’application des textes régissant le statut de ses agents ;  

§ que le Centre de gestion peut souscrire un tel contrat, en mutualisant les risques. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,  
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 
 
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi 
n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les 
Centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 
territoriaux ; 
 
DECIDE : 
 
Article unique : La commune de Saint-Thomé charge le Centre de gestion de négocier un 
contrat groupe ouvert à adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, 
et se réserve la faculté d’y adhérer. 
 
Cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales ou établissements 
publics intéressés.  
 



 
 
Ces conventions devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 
 

§ Agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 
Décès, Accident du travail, Maladie ordinaire, Longue maladie/Longue durée, Maternité-
Paternité-Adoption, 
Nombre d’agents concernés : 1 
 

§ Agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. (IRCANTEC) : 
Accident du travail, Maladie grave, Maternité-Paternité-Adoption, Maladie ordinaire 
Nombre d’agents concernés : 6 
 
Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir 
proposer à la commune une ou plusieurs formules au vu des statistiques d’absentéisme des 
4 dernières années et qui seront fournies au CDG dans le cadre de cette consultation qui 
lui est confiée. 
 
Ces conventions devront également avoir les caractéristiques suivantes : 
 

Ø Durée du contrat : 4 ans, à effet du 01/01/2022 
Ø Régime du contrat : capitalisation. 

 
 
     

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
     

Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 27 avril 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-028 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 26 avril 2021 
Convocation du 
19 avril 2021 
Affichage du  
19 avril 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi vingt-six avril à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

OBJET : SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS  
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal pour l’exercice 2021 d’octroyer les 
subventions aux associations selon le tableau ci-dessous : 
 
          Subventions associations                            2 620,00 € 
Amicale des sapeurs-pompiers de Viviers                                           100,00 € 
Amicale laïque de ST THOME                                           700,00 € 
ACCA de ST THOME                                           220,00 € 
UNRPA Ensemble et Solidaires ST THOME                                           600,00 € 
Comité des Loisirs de ST THOME                                        1 000,00 € 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,  
 
DECIDE : 
Article 1 : D’octroyer, pour l’exercice 2021, les subventions aux associations selon le 
tableau présenté ci-dessus. 
 
Article 2 : De donner pouvoir à Mr le Maire pour prendre toutes mesures d’exécution de 
la présente délibération. 
 
Article 3 : Les dispositions de la présente délibération prendront effet après   
transmission aux services de l’Etat et publication et ou notification. 

     
       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 27 avril 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-029 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 26 avril 2021 
Convocation du 
19 avril 2021 
Affichage du  
19 avril 2021 
  
  L’an deux mille vingt et un, le lundi vingt-six avril à 20 heures  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
     OBJET : ADHÉSION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR  LES MARCHÉS 

D’ASSURANCE   
 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la Communauté de Communes 
Ardèche Rhône Coiron, dans le cadre de la démarche de mutualisation initiée entre 
l'intercommunalité et ses communes membres, a proposé de constituer un groupement de 
commandes pour les marchés d'assurance régi par les dispositions des articles L2113-6 à L2113-8 
du Code de la commande publique. 
 
Ce groupement de commandes a pour objet de permettre la passation et la signature d'un marché 
public de prestations d'assurance composé des contrats suivants : 

ü Assurance responsabilité civile 
ü Assurance protection fonctionnelle 
ü Assurance protection juridique 
ü Assurance flotte automobile 
ü Assurance dommages aux biens et risques annexes 
ü Assurance risques statutaires du personnel 

 
Une convention constitutive de ce groupement définit les modalités de fonctionnement du 
groupement avec les communes volontaires. 
Ce groupement sera coordonné par la Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron. 
Les principales dispositions de cette convention de groupement de commandes sont annexées à la 
présente. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
 
1-APPROUVE les termes de la convention constitutive du groupement de commandes pour la 
passation des marchés d'assurance des membres volontaires ; 



 
2-DECIDE l'adhésion de la Commune de SAINT-THOMÉ à ce groupement de commandes pour la 
passation des marchés d'assurance ; 
 
3-CHARGE le Maire de notifier la présente délibération au Représentant Légal du 
Coordonnateur ; 
 
4-AUTORISE le Maire à signer la convention constitutive de ce groupement de commandes, ainsi 
que toutes les pièces se rapportant à la consultation et aux contrats d'assurance. 
 

     
       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

     
Au registre sont les signatures 

    Pour extrait conforme, le 27 avril 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-030 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 26 avril 2021 
Convocation du 
19 avril 2021 
Affichage du  
19 avril 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi vingt-six avril à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la Salle des 
fêtes de SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
 

           OBJET : RENOUVELLEMENT DE CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE ADJOINT        
TECHNIQUE 

 
Monsieur le Maire rappelle aux membres de l’assemblée que le Contrat à Durée 
Déterminée conclu avec Monsieur Nénad MILANOVIC arrive à échéance le 30 juin 2021 
et qu’il convient d’étudier son renouvellement. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité avec 10 voix POUR et 1 
abstention, ACCEPTE cette proposition et AUTORISE le Maire à signer un Contrat à 
Durée Déterminée pour une durée de un an soit jusqu’au 30 juin 2022 sur la base de 35 h 
avec Monsieur MILANOVIC.  

 
 
  

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 27 avril 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-031 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 25 mai 2021 
Convocation du 
17 mai 2021 
Affichage du  
17 mai 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le mardi vingt-cinq mai à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la salle des 
fêtes de SAINT-THOMÉ sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
OBJET : VOTE DES TAUX 2021 DES TAXES FONCIÈRES  
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération n° 2021-025 du 24 mars 
2021 concernant la fixation des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2021. 
Il explique que la délibération n’est pas conforme aux règles de lien entre les taux.  
 
Il convient d’additionner le taux départemental 2020 de TFB de 18,78 % au taux 
communal 2020 de 11,34 % afin d’obtenir un nouveau taux communal TFB de référence 
pour 2021, à savoir 30,12 %. 
 
Après avoir délibéré du taux d’imposition applicable en 2021 aux taxes foncières, le 
Conseil Municipal, à l’unanimité, DECIDE de retenir les taux d’imposition suivants : 

 
Ø Taxe Foncière sur les propriétés Bâties :        30,12 % 
Ø Taxe Foncière sur les propriétés Non Bâties : 64,00 %  
 
 
 

     
       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 26 mai 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



ÉÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-032 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 25 mai 2021 
Convocation du 
17 mai 2021 
Affichage du  
17 mai 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le mardi vingt-cinq mai à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la salle des 
fêtes de SAINT-THOMÉ sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
OBJET : OPPOSITION AU TRANSFERT DE COMPÉTENCE DOCUMENT D’URBANISME A LA 
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES ARDÈCHE RHONE COIRON ET SOUTIEN A LA 
PROPOSITION D’UNE POLITIQUE URBANISME FONDÉE SUR LES COMPÉTENCES 
INTERCOMMUNALES TRANSVERSALES  

 
Monsieur le Maire informe les élus que la loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (loi 
ALUR), complétée la loi du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, transfère la 
compétence en matière de documents d'urbanisme à l'échelon intercommunal. La Communauté de 
Communes devrait donc devenir compétente de plein droit au 1er juillet 2021.  
 
La loi permet cependant aux communes de s’opposer à ce transfert par l’effet d’une minorité de 
blocage, si au moins 25% des communes représentant au moins 20% de la population s'y opposent 
par délibération avant le 30 juin 2021.  
 
La Communauté de Communes a proposé différents moments de réflexion et débats sur le 
transfert de compétence document d’urbanisme : Une commission rassemblant l’ensemble des 
élus municipaux délégués à l’urbanisme le 15 octobre, une conférence des maires le 17 novembre 
2020, un webinaire présentant trois retours d’expériences de territoires aux enjeux proches du 
notre ayant mis en œuvre des PLUi le 6 mai 2021, ainsi qu’une seconde conférence des maires le 
11 mai 2021.  
Le transfert de compétence aurait pour conséquence l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi), qui pourrait également faire office de Plan Local de l’Habitat (PLH).  
Au cours de ces échanges plusieurs communes ont émis des inquiétudes sur la réalisation d’un 
PLUi. Sur les 15 communes de l’EPCI, une grande partie des documents d’urbanisme sont en cours 
de révision, modification, ou rédaction.   
 
Les échanges ont permis de mettre en avant que certains sujets traduits dans les PLU doivent 
être traités à l’échelle intercommunale, et que les documents d’urbanisme locaux sont un support 
à de nombreuses politiques intercommunales :  



          2021-032 
- développement économique et agricole,  
- Plan climat air énergie territorial (PCAET),  
- aménagements touristiques,  
- gestion des déchets ménagers et assimilés,  
- gestion des milieux aquatiques et protections contre les inondations,  
- assainissement non collectif et à terme collectif ainsi que l’eau potable 
En outre, dans la procédure d’élaboration des documents d’urbanisme, les communes font face à 
un enjeu de conformité avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Rhône Provence 
Baronnies en cours d’élaboration, compétence intercommunale.  
Enfin, la Communauté de Communes propose un service d’instruction des autorisations 
d’urbanisme mutualisé, dont l’expérience accumulée peut apporter un atout important dans la 
phase de rédaction des règlements d’urbanisme locaux.  
Le fonctionnement actuel des consultations de la Communauté de Communes en tant que Personne 
publique associée dans le cadre de la rédaction des documents d’urbanisme dessine déjà les bases 
d’une politique intercommunale d’urbanisme.  
La Communauté de Communes propose donc de développer ce travail avec les communes de 
manière plus ambitieuse et coopérative. Cela pourrait prendre la forme d’un travail collectif, à 
l’initiative des communes volontaires, permettant de définir les enjeux, objectifs et propositions 
à prendre en compte dans les documents d’urbanisme pour chacune des thématiques 
intercommunales. 
 
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (loi 
ALUR), 
Vu la loi du 15 février 2021 prorogeant l'état d'urgence sanitaire, reportant au 1er juillet 2021 le 
délai imparti aux communes pour exprimer l’opposition à la prise de compétence planification des 
EPCI, 
 
Le Conseil Municipal, 

Après avoir délibéré,  
 

ü DECIDE de s’opposer au transfert de la compétence en matière de plan local d’urbanisme 
et de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale à la Communauté de 
Communes Ardèche Rhône Coiron, 

ü SOUTIENT la proposition de la Communauté de Communes d’un travail partenarial 
permettant une meilleure adéquation entre la compétence communale Urbanisme et les 
politiques thématiques conduites par la Communauté de communes. 
 
 

          Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 26 mai 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-033 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 25 mai 2021 
Convocation du 
17 mai 2021 
Affichage du  
17 mai 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le mardi vingt-cinq mai à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à huis clos à la salle des 
fêtes de SAINT-THOMÉ sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
OBJET : SIGNALÉTIQUE – PARTICIPATION FINANCIÈRE D’UN BÉNÉFICIAIRE  

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 10 avril 2018, il a 
été décidé de facturer à chaque acteur touristique les panneaux de signalisation 
d’information locale (SIL) dès qu’il passe commande à la mairie. Il rappelle que la commune 
prend à sa charge le coût des mâts et la pose. 

 
   Il explique que Madame Lynda RUIZ a demandé deux nouveaux panneaux portant 

l’information « MEDROSE Camping » pour signaler son camping, anciennement dénommé Le 
Médiéval. 

 
  Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à facturer 

à Madame Lynda RUIZ les lames au prix coûtant HT soit 142 € (cent quarante-deux euros). 
 
 
 

     
       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 26 mai 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-034 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 juillet 2021 
Convocation du 
02 juillet 2021 
Affichage du  
02 juillet 2021 

    
L’an deux mille vingt et un, le mardi six juillet à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 
NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
Etait absent excusé :  
Mr ARLAUD Eddy 

 Secrétaire de séance :  
Mme LANDAIS Pauline. 

  
 

           OBJET : RENOUVELLEMENT DE CONTRAT À DURÉE DÉTERMINÉE ADJOINT        
TECHNIQUE 

 
Monsieur le Maire rappelle aux membres de l’assemblée que le Contrat à Durée 
Déterminée conclu avec Monsieur Jean-Noël BAYLE arrive à échéance le 02 août 2021 et 
qu’il convient d’étudier son renouvellement. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité, ACCEPTE cette proposition et 
AUTORISE le Maire à signer un Contrat à Durée Déterminée pour une durée de un an 
soit du 03 août 2021 jusqu’au 02 août 2022 sur la base de 35 h avec Monsieur Jean-Noël 
BAYLE.  

 
 
  

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 19 juillet 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-035 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 juillet 2021 
Convocation du 
02 juillet 2021 
Affichage du  
02 juillet 2021 

    
L’an deux mille vingt et un, le mardi six juillet à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 
NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
Etait absent excusé :  
Mr ARLAUD Eddy 

 Secrétaire de séance :  
Mme LANDAIS Pauline. 

  
 

DÉLIBÉRATION PORTANT CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT  

Emploi à temps non complet dont la durée hebdomadaire de travail est inférieure au mi-temps 
dans les communes de moins de 1000 habitants et dans les groupements composés de communes 
dont la population moyenne est inférieure à ce seuil 

 (CAS OU L’EMPLOI POURRAIT ETRE POURVU PAR UN AGENT CONTRACTUEL  
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 3-3-4° DE LA LOI N° 84-53 DU 26/01/1984) 

 
 
Le Conseil Municipal, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment les articles 34 et 3-3-4° ; 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE, à l’unanimité des membres présents, 

 
- la création à compter du 02 septembre 2021 d’un emploi permanent d’Animateur dans le grade 
d’Adjoint d’Animation relevant de la catégorie hiérarchique C1 à temps non complet à raison de 8 
heures hebdomadaires en période scolaire soit 5 h 40 annualisées (durée inférieure à 17h30). 
 
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire ou éventuellement par un agent contractuel recruté par 
voie de contrat à durée déterminée pour une durée maximum de 3 ans. 
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Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra excéder 
6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit pour une durée 
indéterminée.  
 
- L’agent devra justifier d’une expérience professionnelle et sa rémunération sera calculée, compte 
tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, par référence à la grille 
indiciaire du grade de recrutement. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 

Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le Tribunal Administratif de Lyon (palais des juridictions administratives – 184 rue Duguesclin – 
69433 Lyon cedex 03) dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le 
représentant de l’Etat et sa publication. 

 
             

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 20 juillet 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-036 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 juillet 2021 
Convocation du 
02 juillet 2021 
Affichage du  
02 juillet 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le mardi six juillet à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF 
Céline, SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE 
André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
Etait absent excusé : Mr ARLAUD Eddy 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

OBJET : CONVENTION DE CALCUL DES ALLOCATIONS CHOMAGE D’AIDE AU 
RETOUR A L’EMPLOI (ARE) 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que les collectivités sont tenues de prendre 
en charge le versement des allocations chômage de leurs anciens agents privés d’emploi ; il 
peut s’agir des cas suivants : rupture conventionnelle, refus de titularisation, licenciement 
pour inaptitude physique, révocation, retraite pour invalidité, démission… 
Pour faire face à une règlementation complexe et en évolution constante, le Conseil 
d’Administration du Centre de Gestion de l’Ardèche (CDG07) a décidé de mettre en place la 
prestation « calcul des allocations d’aide au retour à l’emploi » et de confier au Centre de 
Gestion de l’Allier (CDG03) l’ensemble du traitement des dossiers de demandes d’allocations 
pour perte d’emploi. 
Le CDG07 s’engage à réceptionner et à transmettre au CDG03 les dossiers d’indemnisation 
de la collectivité pour en faire effectuer le calcul des ARE en lieu et place de Pôle Emploi. 
La collectivité remboursera au CDG07 l’ensemble de la prestation facturée par le CDG03. Le 
prix de la prestation horaire a été fixé à 30 €. A l’issue de chaque étude de cas, le CDG03 
établira à l’encontre du CDG07 un état des frais à recouvrer faisant apparaitre le nombre 
d’heures consacré au dossier. S’agissant d’une mission facultative, des frais de dossier de 10 € 
par agent seront facturés par le CDG07 à la collectivité qui viendront s’ajouter à chaque 
prestation facturée par le CDG03 au CDG07.   
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de délibérer sur l’opportunité de signer cette 
convention, 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, AUTORISE le 
Maire à signer une convention avec le CDG07 pour bénéficier de la prestation du calcul des ARE.  
             

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 20 juillet 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-037 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 
 Séance du 06 juillet 2021 

Convocation du 
02 juillet 2021 
Affichage du  
02 juillet 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le mardi six juillet à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF 
Céline, SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE 
André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
Etait absent excusé : Mr ARLAUD Eddy 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
OBJET : CONVENTION POUR L’OUVERTURE AU PUBLIC DE SENTIERS ET 
CHEMINS COMMUNAUX AUX SPORTS DE RANDONNÉES  
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’une convention doit être signée avec le 
Département de l’Ardèche pour permettre l’ouverture et la circulation piétonne, équestre ou 
cycliste non motorisée du public sur des chemins ou sentiers communaux inscrits au Plan 
Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR). 
 
Cette autorisation de passage accordée au Département de l’Ardèche est non constitutive de 
droits ni de servitudes.   
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer une convention avec le 
Département de l’Ardèche pour l’ouverture au public des sentiers et chemins communaux suivants aux 
sports de randonnées : 
 

ü Voie communale n°6 
ü Chemin rural de la Place des Crottes à St Thomé (rue du Village) 
ü Chemin rural de l’Esqueyrade 
ü Chemin rural du Vignoux 
ü Chemin rural du Dardaillon 
ü Voie communale n°205 
ü Chemin rural de Bonnefoy 
ü Chemin rural de St Thomé à Baynes 
ü Chemin rural de Valgayette à Baynes 
ü Chemin rural de Valgayette à Jaulet  
ü Chemin de la Pignatelle 
ü Chemin de St Thomé à Hauterives 
ü Chemin rural du Teil aux Crottes 
ü Chemin rural de Chasser 
ü Chemin rural de l’Auche à St Thomé Village 
ü Chemin rural de Gironde 
ü Chemin rural de l’Auche Sud 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, AUTORISE le 
Maire à signer une convention avec le Département de l’Ardèche.  
             
 

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 20 juillet 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-038 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

 
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 juillet 2021 
Convocation du 
02 juillet 2021 
Affichage du  
02 juillet 2021 
    

L’an deux mille vingt et un, le mardi six juillet à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 
NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
Etait absent excusé :  
Mr ARLAUD Eddy 

 Secrétaire de séance :  
Mme LANDAIS Pauline. 

  

OBJET : RECRUTEMENT D’AGENTS CONTACTUELS SUR DES EMPLOIS NON 
PERMANENTS POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIÉ A UN ACCROISSEMENT 
TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ ET/OU FAIRE FACE A UN BESOIN LIÉ A UN 
ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITÉ 

 
L’assemblée, 
Vu la loi n° 84-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale et notamment l’article 3 I. 1° et/ou l’article 3 I. 2° 
(accroissement temporaire d’activité ou accroissement saisonnier d’activité), 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier du recrutement d’agents 
contractuels pour faire face à un besoin lié à accroissement temporaire d’activité et/ou 
faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité, (pour un  
accroissement temporaire d’activité : contrat d’une durée maximale de 12 mois pendant 
une même période de 18 mois) (pour un accroissement saisonnier d’activité : contrat 
d’une durée maximale de 6 mois pendant une même période de 12 mois), 
Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité des membres présents, DÉCIDE 
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- d’autoriser Monsieur le Maire, pour la durée de son mandat, à recruter en tant 
que de besoin, des agents contractuels pour faire face à un besoin lié à accroissement 
temporaire d’activité et/ou faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier 
d’activité sur les grades suivants : Adjoint Technique et Adjoint d’Animation, dans les 
conditions fixées par l’article 3 I.1° et/ou l’article 3 I. 2° de la loi du 26 janvier 1984 
précitée. 
 Il sera chargé de la constatation des besoins concernés, ainsi que de la 
détermination des  niveaux de recrutement et de rémunération des candidats selon la 
nature des fonctions exercées et  de leur profil. 
 La rémunération sera limitée à l’indice terminal du grade de référence. 
 
 - de prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 
 
 Le Maire, 
 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché 
ce jour au siège de la collectivité, 

 
- informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de 

pouvoir devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat. 

 
            

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 20 juillet 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-039 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 juillet 2021 
Convocation du 
02 juillet 2021 
Affichage du  
02 juillet 2021 

    
L’an deux mille vingt et un, le mardi six juillet à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 
NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe. 
Etait absent excusé :  
Mr ARLAUD Eddy 

 Secrétaire de séance :  
Mme LANDAIS Pauline. 

  
 

CREATION D’UN EMPLOI 
 D’ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL 

 
 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 
créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que considérant l’augmentation de l’effectif de 
l’école communale et afin de respecter les mesures sanitaires, il serait souhaitable de procéder à la 
création d’un emploi d’adjoint technique territorial à temps non complet pour d’une durée 
hebdomadaire de 12 heures 00 minutes annualisées, en application des lois et règlements de la 
fonction publique territoriale régissant le statut particulier du présent emploi. 
 
La proposition du Maire est mise aux voix. 
 
Le Conseil Municipal, 
- Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
- Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 complétée et modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
- Vu le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux, 
- Vu le décret n°2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, 
- Vu le décret n°2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les 
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale, 
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Ouï l’exposé de Monsieur le Maire  
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
 
1 – d’accéder à la proposition de Monsieur le Maire  
2 – de créer à compter du  01 septembre 2021 un poste d’adjoint technique territorial, échelle C1 de 
rémunération, à temps non complet pour une durée hebdomadaire de 12 heures 00 minutes 
annualisées, 
3 – l’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi 
créé sont fixés conformément aux textes réglementaires relatifs au cadre d’emplois des adjoints 
techniques territoriaux, 
4 – de compléter en ce sens, le tableau des effectifs des fonctionnaires territoriaux de la collectivité, 
5 – les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent ainsi nommé et les charges sociales s’y 
rapportant, seront inscrits au budget, 
 
 
 

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 02 août 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-040 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 13 septembre 2021 
Convocation du 
06 septembre 2021 
Affichage du  
06 septembre 2021 

    
L’an deux mille vingt et un, le lundi treize septembre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, SCHUSCHITZ Cindy, Mrs 
ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, NOYER 
Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe,  

 Etait absente excusée : Mme LE DROGOFF Céline 
Secrétaire de séance :  
Mme LANDAIS Pauline. 

  
 
CONVENTION D’ORGANISATION TEMPORAIRE DE LA MAITRISE D’OUVRAGE  

 
 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que le syndicat départemental 
d’énergies de l’Ardèche a prévu de réaliser des travaux sur le réseau de distribution publique 
d’électricité au lieu-dit « Quartier Chasser », Poste Chasser.   

Il précise que ces travaux sont à coordonner avec des travaux d’éclairage public et le génie civil 
des réseaux de télécommunications dont le maître d’ouvrage est la commune. 

L’ordonnance n°2004-566 du 17 juin 2004 a ajouté à l’article 2 de la loi n°85-704 du 12 juillet 
1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise privée, dite loi 
MOP, la disposition suivante : 

« Lorsque la réalisation, la réutilisation ou la réhabilitation d’un ouvrage ou d’un ensemble 
d’ouvrages relèvent simultanément de la compétence de plusieurs maîtres d’ouvrage, ces derniers 
peuvent désigner, par convention, celui d’entre eux qui assurera la maîtrise d’ouvrage de 
l’opération ». 

Le SDE07 a prévu dans ses statuts approuvés le 26 novembre 2007 la possibilité d’exercer la 
coordination des travaux de dissimulation des réseaux (article 5.3). 

Monsieur le Maire propose de confier par convention la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des 
travaux au SDE07. Il donne lecture d’un projet de convention d’organisation temporaire de la 
maîtrise d’ouvrage et de son annexe financière.  
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents,  

1) APPROUVE le programme des travaux présentés par Monsieur le Maire 

2) AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’organisation temporaire de 
la maîtrise d’ouvrage et son annexe financière prévisionnelle annexées à la 
présente délibération. 

3) AUTORISE le SDE 07 à signer la convention à passer avec l’Opérateur ORANGE. 

4) S’ENGAGE à prévoir au budget les crédits nécessaires. 

 
 
 
 
          

       Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 17 septembre 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-041 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 13 septembre 2021 
Convocation du 
06 septembre 2021 
Affichage du  
06 septembre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi treize septembre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, SCHUSCHITZ 
Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 
NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe,  

 Etait absente excusée : Mme  LE DROGOFF Céline 
Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  
ACQUISITION AMIABLE DE LA PARCELLE CADASTRÉE AE 173 

M. le Maire expose au conseil que, dans le cadre du renforcement du réseau électrique au 
Chef- Lieu,  il est nécessaire d’implanter un nouveau poste type PSSA 100KVA.  

Ne disposant pas d’un terrain communal susceptible d’accueillir cette infrastructure, il est 
indispensable de trouver un terrain libre à la vente. 

Après recherches, il ressort que la parcelle cadastrée AE 173 d’une surface de 15 m² située 
Rue des Amouriers, répondrait aux critères de recherche. Celle-ci appartient à la SC SAINT-
THOMÉ représentée par M. et Mme de Beaulieu. 

M. et Mme de Beaulieu acceptent de vendre à la commune la parcelle cadastrée AE 173 d’une 
surface de 15 m²  au prix de 10 € (dix euros) le m² soit 150,00 € (cent cinquante euros). 

Vu l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), qui 
permet aux communes d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou 
immobilier. 
Après avoir entendu l'exposé de M. le Maire : 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, DÉCIDE 

ü D’autoriser M. le Maire à signer l’acte notarié et à poursuivre toutes les formalités 
administratives s’y rapportant. 

ü Que les frais d’acte notarié seront à la charge de la commune. 
ü Que les crédits correspondants seront prévus au budget communal 2021. 

          
      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 17 septembre 2021   
    Le Maire, Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-042 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 13 septembre 2021 
Convocation du 
06 septembre 2021 
Affichage du  
06 septembre 2021 

    
L’an deux mille vingt et un, le lundi treize septembre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, SCHUSCHITZ Cindy, Mrs 
ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, NOYER 
Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe,  

 Etait absente excusée : Mme LE DROGOFF Céline 
Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  
 
OBJET : MISE EN PLACE DE LA NOMENCLATURE M57 A COMPTER DU 1er JANVIER 
2022  
 
Monsieur le Maire expose les faits suivants : 

1 - Rappel du contexte réglementaire et institutionnel 

En application de l'article 106 Ill de la loi n °2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
peuvent, par délibération de l'assemblée délibérante, choisir d'adopter le cadre fixant les règles 
budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles. 

Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d'exigences comptables et la plus 
complète, résulte d'une concertation étroite intervenue entre la Direction générale des collectivités 
locales (DGCL), la Direction générale des finances publiques (DGFIP), les associations d'élus et les 
acteurs locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel de droit commun de toutes 
les collectivités locales d'ici au 1er janvier 2024. 

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (Communes et 
Etablissements publics de coopération intercommunale), M52 (Départements) et M71 (Régions), elle a 
été conçue pour retracer l'ensemble des compétences exercées par les collectivités territoriales. Le 
budget M57 est ainsi voté soit par nature, soit par fonction. 

Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles 
budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvre 
aux gestionnaires.  
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Par ailleurs, une faculté est donnée à l'organe délibérant de déléguer à l'exécutif la possibilité de 
procéder, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de 
crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces 
mouvements font alors l'objet d'une communication à l'assemblée au plus proche conseil suivant cette 
décision. 

Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l'optimisation de gestion qu'elle introduit, il est 
proposé d'adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et l'application de la 
M57, pour le Budget Principal et le budget annexe CCAS à compter du 1er janvier 2022.  

L’avis favorable du comptable assignataire de la trésorerie de Le Teil-Rochemaure du 20 septembre 
2021 est intégré à cette présente délibération. 

2 - Application de la fongibilité des crédits 

L'instruction comptable et budgétaire M57 permet de disposer de plus de souplesse budgétaire 
puisqu'elle autorise le conseil municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L. 
5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le maire informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de 
crédits lors de sa plus proche séance. 

Ceci étant exposé, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal 
DÉCIDE : 

Article 1 : d’adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57, pour le 
budget principal et le budget annexe CCAS de la Commune de SAINT-THOME, à compter du 1er 
janvier 2022. 

Article 2 : de conserver un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2022. 

Article 3 : d’autoriser le Maire à procéder, à compter du 1er janvier 2022, à des mouvements de 
crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la 
limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections. 

Article 4 : d’autoriser le Maire ou son représentant délégué à signer tout document permettant 
l'application de la présente délibération. 
          

      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 21 septembre 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-043 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 18 octobre 2021 
Convocation du 
11 octobre 2021 
Affichage du  
11 octobre 2021 

    
L’an deux mille vingt et un, le lundi dix-huit octobre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle du Conseil de la 
mairie de SAINT-THOMÉ sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 
NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Était absent excusé : Mr ARLAUD Eddy. 
Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  
 
OBJET : ADHÉSION AU CONTRAT D’ASSURANCE « RISQUES STATUTAIRES »  
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune a, par la délibération du 26 avril 2021, demandé au 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ardèche de négocier un contrat 
d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes 
régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 
14 mars 1986; 
 
Monsieur le Maire expose que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats 
la concernant. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
 
 Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 
 
 Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la 
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion 
pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 
 
 DÉCIDE : 
 
 Article 1er : d’accepter la proposition suivante : 
 
Durée du contrat : 4 ans (date d’effet 01/01/2022 au 31/12/2025) 
Contrat souscrit en capitalisation  
Délai de déclaration des sinistres : 120 jours sur l’ensemble des risques 
Délai de préavis de résiliation : 4 mois pour l’assuré avant l’échéance annuelle, la résiliation prenant 
effet le 31 décembre suivant à minuit. 
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AGENTS PERMANENTS (TITULAIRES OU STAGIAIRES) IMMATRICULÉS A LA 
C.N.R.A.C.L. 
 
 Risques garantis : Décès, accident du travail/maladie professionnelle, maladie ordinaire, 
longue maladie/maladie de longue durée, maternité. 
 Conditions : 6.47 % 
  Franchise : 10 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire 
 Indemnités journalières : remboursement des indemnités journalières à 90 %  
 
AGENTS TITULAIRES OU STAGIAIRES NON-AFFILIÉS A LA C.N.R.A.C.L. ET AGENTS 
CONTRACTUELS DE DROIT PUBLIC 
 

Risques garantis : Accident de service / maladie professionnelle ; Maladies Graves ; 
Maternité-Paternité-Adoption ; maladie ordinaire 

 Conditions : taux : 0,95 % 
 Franchise 10 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire 
 
 Article 2 : le Conseil Municipal autorise le Maire à signer les conventions en résultant. 
 
          

      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 19 octobre 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-044 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 18 octobre 2021 
Convocation du 
11 octobre 2021 
Affichage du  
11 octobre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi dix-huit octobre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle du Conseil de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 
NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Etait absent excusé: Mr ARLAUD Eddy 
  
Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  
OBJET : ACQUISITION AMIABLE DE LA PARCELLE AE 173 
 
Monsieur le Maire rappelle  aux membres du Conseil Municipal la délibération n°  2021-041 
du 13 septembre 2021 concernant l’acquisition de la parcelle cadastrée AE 173 destinée à 
l’implantation d’un nouveau poste électrique de type PSSA 100KVA. 
 
Il explique  que le prix d’acquisition mentionné est erroné et que, lors de la négociation, le 
prix retenu est de 20 euros le m² et non de 10 euros le m².  L’acquisition par la Commune 
auprès de la SC SAINT-THOME de la parcelle AE 173 d’une superficie de 15 m²  s’élève 
donc à 300,00 euros (trois cents euros).  
  
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, DÉCIDE 

ü D’annuler la délibération n° 2021-041 
ü D’accepter le prix de l’acquisition à 20 euros le m² 
ü D’autoriser M. le Maire à signer l’acte notarié et à poursuivre toutes les formalités 

administratives s’y rapportant. 
ü Que les frais d’acte notarié seront à la charge de la commune. 
ü Que les crédits correspondants seront prévus au budget communal 2021. 

          
La présente délibération annule et remplace la délibération n° 2021-041 du 13 septembre 
2021. 
 

      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  25 octobre 2021   
    Le Maire, Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-045 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 18 octobre 2021 
Convocation du 
11 octobre 2021 
Affichage du  
11 octobre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi dix-huit octobre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle du Conseil de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 
NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Etait absent excusé: Mr ARLAUD Eddy 
  
Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  
OBJET : APPLICATION DE LA DÉLIBÉRATION DU 19 MAI 1995 :  CESSIONS 
GRATUITES DE PARCELLES POUR CRÉATION DU CHEMIN D’ACCÈS AU NOUVEAU 
CIMETIÈRE 
Monsieur le Maire soumet  aux membres du Conseil Municipal la délibération du 19 mai 
1995 concernant la cession gratuite des parcelles cadastrées AD 430 appartenant à l’époque à 
Madame ROWLSON Simone et AD 428 appartenant à Monsieur ALAT Georges. 
 
Ces parcelles étaient destinées à permettre un accès au nouveau cimetière.  
Les actes notariés n’ont jamais été réalisés. 
 
Il convient de régulariser la situation et précise que la parcelle AD 430 est aujourd’hui 
propriété de Monsieur ROWLSON Robert Benjamin. 
 
Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal l’autorisation de signer les actes de 
cessions comme délibéré le 19 mai 1995. 
 
Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, DÉCIDE 

ü D’autoriser M. le Maire à régulariser ces cessions avec Messieurs ROWLSON Robert, 
Benjamin et ALAT Georges, à signer les actes et effectuer toutes les démarches s’y 
rapportant. 

ü Que les frais d’actes notariés seront à la charge de la commune. 
ü Que les crédits correspondants seront prévus au budget communal 2021. 

         
      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  26 octobre 2021   
    Le Maire, Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-046 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 18 octobre 2021 
Convocation du 
11 octobre 2021 
Affichage du  
11 octobre 2021 
   L’an deux mille vingt et un, le lundi dix-huit octobre à 20 heures  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle du Conseil de la mairie de 
SAINT-THOMÉ sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, NOYER 
Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Était absent excusé : Mr ARLAUD Eddy. 
Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 

  
 
OBJET : INSTAURATION DU DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN SUR LE TERRITOIRE  
DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ  
 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la législation en matière de droits de préemption 
donne aux communes la faculté d’instituer un droit de préemption dans un ou plusieurs périmètres 
délimités par la carte communale. 
Ce droit a pour objet de permettre aux communes d’acquérir par priorité les biens mis en vente en vue 
de la réalisation d’un équipement ou d’une opération d’aménagement à l’intérieur du ou des 
périmètres qu’elles auront délimités. 
 
Vu la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre de principes 
d’aménagement, 
Vu la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l’investissement locatif, l’accession à la 
propriété de logements sociaux et le développement de l’offre foncière, 
Vu le décret n° 86-516 du 14 mars 1986 modifié par le décret n° 87-284 du 22 avril 1987 relatif 
notamment au droit de préemption urbain,  
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-24 et L 2122-
22, 15° ; 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 210-1 et suivants, L 213-1 et suivants, L 300-1, 
R 211-1 et suivants ; 
Vu la carte communale approuvée par délibération du conseil municipal en date du 07 novembre 
2006 ; 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 25 mai 2020 donnant délégation au maire pour 
exercer au nom de la commune le droit de préemption urbain ; 
Considérant l’intérêt pour la commune d’instaurer un droit de préemption simple sur deux secteurs du 
territoire communal (voir plans annexés) lui permettant de mener à bien sa politique foncière ; 
       
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents : 
 
Décide d’instaurer un droit de préemption urbain dans le périmètre délimité par les plans annexés pour 
les parcelles cadastrées : 
 
 



 
AD 266 : 1620 m² 
En vue de la création de places de stationnement afin de : 

ü Répondre aux insuffisances ponctuelles constatées à l’occasion : 
- De diverses manifestations (mariages, enterrements, cérémonies, animations et festivités 

publiques ou privées)     
- De la dépose ou de la reprise des enfants aux heures d’entrée et de sortie de classes, 4 fois par 

jour. 
ü Empêcher le parking hasardeux et dangereux le long de la Route Départementale n° 210 et de 

la Rue du Village. 
 
AE 230 : 242 m², AE 231 : 968 m², AE 232 : 977 m² et AE 233 : 553 m² 
En vue de la réalisation d’équipements collectifs :  

ü création d’un commerce  multi-services avec son logement sur la parcelle cadastrée AE 233  
ü construction d’un local pour les services techniques municipaux 

  
En vue de la création de places de stationnement afin de : 

ü Répondre aux insuffisances ponctuelles constatées à l’occasion : 
- De diverses manifestations (mariages, enterrements, cérémonies, animations et festivités 

publiques ou privées)     
- De la dépose ou de la reprise des enfants aux heures d’entrée et de sortie de classes, 4 fois par 

jour. 
ü Empêcher le parking hasardeux et dangereux le long de la Route Départementale n° 210 et de 

la Rue du Village. 
 
Rappelle que le maire possède délégation du conseil municipal pour exercer au nom de la commune le 
droit de préemption urbain, 
 
Dit que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois, qu’une mention 
sera insérée dans deux journaux dans le département conformément à l’article R 211-2 du code de 
l’urbanisme, qu’une copie sera adressée à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article 
R 211-3 du code de l’urbanisme. 
 
Dit qu’un registre dans lequel seront inscrites toutes les acquisitions réalisées par exercice du droit de 
préemption et des précisions sur l’utilisation effective des biens acquis, sera ouvert et consultable en 
mairie aux jours et heures habituels d’ouverture, conformément à l’article L 213-13 du code de 
l’urbanisme.  
     
      

      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le 09 novembre 2021   
    Le Maire, Gilbert PETITJEAN   



7RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-047 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 18 octobre 2021 
Convocation du 
11 octobre 2021 
Affichage du  
11 octobre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi dix-huit octobre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle du Conseil de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, COMTE André, 
NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  
Absent excusé : Mr ARLAUD Eddy. 

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
 DÉPLACEMENT D’UNE PORTION DE CHEMIN RURAL PAR ÉCHANGE DE PARCELLES 

 
Monsieur le Maire soumet aux membres du Conseil Municipal une demande de Madame LE 
MOAL Fabienne et de ses fils, Messieurs DAVIAUD Ulysse et DAVIAUD Berthil,  
propriétaires de parcelles au lieu-dit « La Gravière », traversées par le chemin rural de 
« Saint-Thomé à Saint-Montan ».  
Par ce courrier, ils font part de leur souhait de clôturer leurs terrains et proposent de déplacer 
le chemin rural en cédant gratuitement en contre partie à la Commune des portions des 
parcelles AE 69 et AE 70 leur appartenant afin de créer un nouveau chemin en remplacement.   
 
Ils s’engagent à prendre à leur charge les honoraires de géomètre et de notaire. Les frais de 
création du nouveau chemin, aux caractéristiques similaires à celui qui est cédé, seront 
également à leur charge.  
 
Monsieur le Maire explique que des élus se sont rendus sur place pour étudier la faisabilité de 
ce nouveau tracé et ont confirmé la possibilité de cette réalisation. 
     
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal DÉCIDE 
d’accepter le principe du déplacement du Chemin rural dit « de Saint-Thomé à Saint-
Montan » aux conditions ci-dessus. 
 
Le nouveau tracé définitif devra faire l’objet d’une délibération à la réception du document 
d’arpentage.   
 

      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  08 novembre 2021   
    Le Maire, Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-048 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 08 novembre 2021 
Convocation du 
02 novembre 2021 
Affichage du  
02 novembre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi huit novembre à 18 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle du Conseil de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

       OBJET : ADHÉSION AU GROUPEMENT DE COMMANDES  DE PRESTATIONS 
D’ASSURANCES DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES ARDÉCHE RHONE 
COIRON : 

 
Le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la Communauté de Communes 
Ardèche-Rhône-Coiron  a réalisé une consultation dans le cadre d’une procédure d’appel 
d’offres ouvert en vue de la signature d’un marché de prestations d’assurances. 
La commission d’appel d’offres s’est réunie le 21 octobre 2021 pour procéder au classement 
des offres et au choix de l’offre économiquement la plus avantageuse. 
Ce marché était composé de 5 lots : 

Lot n°1 - Assurance Responsabilité civile 
Lot n°2 - Assurance Protection fonctionnelle  
Lot n°3 - Assurance Protection juridique 
Lot n°4 - Assurance Automobile 
Lot n°5 - Assurance des Dommages aux biens 
Lot n°6 – Assurance des Risques statutaires du personnel 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents ; 
 
DÉCIDE de souscrire au groupement de commandes pour les lots suivants auprès de 
l’Assureur ALLIANZ : 
Lot n° 4 : « Assurance automobile » pour un montant annuel de 484,354 € 
Lot n° 5 : « Assurance des dommages aux biens » pour un montant annuel de 1 230,73 € 
 
DONNE pouvoir au Maire pour toutes les démarches et signatures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 
 

      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  09 novembre 2021   
    Le Maire, Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-049 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 08 novembre 2021 
Convocation du 
02 novembre 2021 
Affichage du  
02 novembre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi huit novembre à 18 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle du Conseil de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

       OBJET : SIGNATURE DE CONVENTION DE SERVITUDE AU BÉNÉFICE DE LA 
SOCIÉTÉ ENEDIS 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que la S.A ENEDIS, dont le 
siège social est situé Tour Enedis 34 Place des Corolles 92079 PARIS LA DEFENSE Cedex, 
doit construire une ligne électrique souterraine sur la Commune de Saint-Thomé, Chemin de 
l’Auche, sur la parcelle communale cadastrée AE 261. 
 
A l’issue des travaux, Enedis s’engage à remettre les lieux en état et à faire son affaire 
personnelle des dégâts qui pourraient être causés lors de l’exécution des travaux. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents ; 
 
APPROUVE le projet et AUTORISE le Maire à signer une convention de  servitude avec la 
Société ENEDIS pour la construction d’une ligne électrique souterraine sur la parcelle 
communale cadastrée AE 261. 
 
DONNE pouvoir au Maire pour toutes les démarches et signatures nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 
 

      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  09 novembre 2021   
    Le Maire, Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-050 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 décembre 2021 
Convocation du 
29 novembre 2021 
Affichage du  
29 novembre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi six décembre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOMÉ sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

       OBJET : DISPOSITION D’ORDRE BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE BUDGET 
PRINCIPAL 2021-2022 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, 
 
-DÉCIDE, concernant la section d’investissement du budget principal, d’autoriser le Maire à engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement dès le 1er janvier 2022 dans la limite du quart des 
crédits ouverts au Budget Primitif principal 2021 : 
  
Chapitre 20 :   Article 202 :    10 500 x 25 % =  2  625 € 
Chapitre 204 : Article 20412 : 25 000 x 25 % =  6 250 € 
Chapitre 21 :   Article 2131 :    20 000 x 25 % =  5 000 € 
                        Article 2138 :   33 000 x 25 % =  8 250 €  

 Article 2151 :   10 000 x 25 % =  2 500 € 
 Article 2152 :   15 000 x 25 % =  3 750 € 
 Article 21538 :  30 000 x 25% =  7 500 €  
 Article 2157 :      3 000 x 25% =     750 € 
 Article 2158 :     6 000 x 25% =   1 500 € 
 Article 2183 :    10 000 x 25% =  2 500 € 
 Article 2184 :  7 365,20 x 25% =  1 841 € 
 Article 2188 :   35 000 x 25% =   8 750 € 

Chapitre 23 :   Article 231 :  417 280 x 25% = 104 320 € 
         

 
      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  07 décembre 2021   
    Le Maire, 

 Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-051 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 décembre 2021 
Convocation du 
29 novembre 2021 
Affichage du  
29 novembre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi six décembre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
      CONCESSIONS FUNÉRAIRES : AFFECTATION DES RECETTES  

 
Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que, par délibération en date du 17 novembre 
1901, il avait été décidé que les redevances perçues lors de la vente de concessions funéraires 
seraient affectées pour « deux tiers au profit de la commune et un tiers au profit du bureau 
d’assistance médicale gratuite ».  
 
Cette répartition s’applique toujours, le bureau d’assistance médicale gratuite étant dénommé 
depuis 1953 Centre Communal d’Action Sociale (CCAS). 
 
Monsieur le Maire propose que, pour des raisons de simplifications comptable et administrative, 
la totalité de ces recettes soit affectée au budget principal de la Commune à compter du 1er 
janvier 2022. 
 
Il rappelle les tarifs en vigueur fixés par délibération du 1er avril 2008 : 

ü Concessions trentenaires : 84 € le m² 
ü Concessions perpétuelles : 168 € le m² 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal, DÉCIDE 
 

Ø De maintenir les tarifs en vigueur ci-dessus, 
Ø D’affecter au budget principal, à compter du 1er janvier 2022, l’intégralité des recettes 

perçues lors de la vente de concessions du cimetière communal.   
         

      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  07 décembre 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-052 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 décembre 2021 
Convocation du 
29 novembre 2021 
Affichage du  
29 novembre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi six décembre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
      OBJET : ADMISSION EN NON VALEUR BUDGET PRINCIPAL  

 
Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal la demande d’admission en non-valeur présentée 
par Madame la Trésorière de LE TEIL ROCHEMAURE concernant un titre de recette afférent à 
l’exercice comptable 2020 dont elle n’a pu réaliser le recouvrement, 
 
Considérant que le montant de ce titre de recette irrécouvrable sur le budget principal s’élève à 
la somme de 46,15 €, il demande au Conseil Municipal de se prononcer sur cette demande. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal, APPROUVE  
l’admission en non-valeur du titre de recette afférent à l’exercice 2020 sur le budget principal 
pour un montant de 46,15 € et DIT que la dépense sera imputée à l’article 6541 du budget cité.  

         
 

      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  07 décembre 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-053 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 décembre 2021 
Convocation du 
29 novembre 2021 
Affichage du  
29 novembre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi six décembre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
      OBJET : ADMISSION EN NON VALEUR BUDGET ASSAINISSEMENT  

 
Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal la demande d’admission en non-valeur présentée 
par Madame la Trésorière de LE TEIL ROCHEMAURE concernant des titres de recettes 
afférents à divers exercices comptables dont elle n’a pu réaliser le recouvrement, 
 
Considérant que le montant de ces titres de recettes irrécouvrables sur le budget 
Assainissement s’élève à la somme de 369,68 € ; 
 
Il demande au Conseil Municipal de se prononcer sur cette demande. 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal, APPROUVE  
l’admission en non-valeur des titres de recettes afférents aux exercices 2016, 2017, 2018 et 
2019 sur le budget Assainissement pour un montant de 369,68 € et DIT que la dépense sera 
imputée à l’article 6541 du budget cité pour un montant de 175,92 € et à l’article 6542 pour un 
montant de 193,76 €.  

         
 

      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  07 décembre 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-054 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 décembre 2021 
Convocation du 
29 novembre 2021 
Affichage du  
29 novembre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi six décembre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
       OBJET : MOTION DE SOUTIEN « LIAISON FERROVIAIRE LE TEIL/PONT ST 

ESPRIT/NIMES AVEC DESSERTE DE LA GARE DE LE TEIL »  
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Département de l’Ardèche est le seul 
département de France à ne pas disposer de transport ferroviaire voyageurs depuis 1973. 
 
La Région Occitanie va créer en 2022 une liaison ferroviaire voyageurs entre Nîmes et Pont Saint 
Esprit. Pour des raisons techniques, les trains assurant cette liaison viendront faire demi-tour à 
la gare de LE TEIL. 
 
A ce jour, il n’est pas prévu que des voyageurs puissent monter ou descendre en gare de LE TEIL, 
la desserte voyageurs s’arrêtant à la limite de la région Occitanie, c’est-à-dire à la gare de Pont 
Saint Esprit. 
 
La région Auvergne Rhône Alpes, par la voix de son Président, a confirmé la réouverture au 
service Voyageurs de la ligne ferroviaire « rive droite du Rhône » à l’horizon 2024. 
 
Le Maire rappelle que la gare de LE TEIL est desservie par des trains de voyageurs lorsque ceux-
ci sont détournés en raison de travaux sur la rive gauche ce qui prouve que cette gare est 
opérationnelle. 
 
Le Maire interpelle le Président de la région Auvergne Rhône Alpes, afin qu’il demande à la SNCF 
l’organisation, dès 2022, d’une desserte entre Pont  Saint Esprit et LE TEIL dans la continuité de 
la desserte Nîmes/Pont Saint Esprit.    
 
Cette desserte permettrait aux habitants de LE TEIL et des communes environnantes, au 
particulier aux habitants de SAINT-THOME, de disposer d’un moyen de transport collectif sûr, 
écologique, rapide, pour rejoindre les villes du Gard Rhodanien, Avignon, Nîmes que ce soit par 
exemple pour leurs études, des consultations hospitalières ou pour se rendre à la Cour d’Appel 
dont les Ardéchois dépendent. 
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Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 10 voix POUR et 1 
abstention,  
 

ü AUTORISE  le Maire à demander au Président de la Région Auvergne Rhône Alpes la 
création dès 2022 d’une desserte ferroviaire entre Pont Saint Esprit et LE TEIL et à lui 
rappeler sa promesse de réouverture de la liaison LE TEIL/ROMANS. 

 
ü AUTORISE  le Maire à informer la SNCF, les Préfets de l’Ardèche et de la Région 

Auvergne Rhône Alpes de cette demande. 
 

ü DONNE  pouvoir au Maire pour toutes les démarches et signatures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération.  

 
 

      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 
    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  07 décembre 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-055 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 décembre 2021 
Convocation du 
29 novembre 2021 
Affichage du  
29 novembre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi six décembre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
      RESTAURATION SCOLAIRE : FIXATION DES TARIFS AU 01 JANVIER 2022  

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que depuis le 01 septembre 2021, suite à la 
cessation d’activité du restaurant Lou Magnan, la Communauté de Communes Ardèche 
Rhône Coiron assure la fourniture et la livraison des repas pour notre cantine scolaire.  
 
A compter du 01 janvier 2022, la Communauté de Communes Ardèche Rhône Coiron prend 
la compétence « restauration scolaire » sur l’ensemble de son territoire. 
 
Compte tenu de cette nouvelle organisation, Monsieur le Maire propose de fixer le prix de 
vente des repas comme suit : 
 

ü Elèves de maternelle et de primaire :       3,60 € le ticket 
ü Personnel communal, élus, enseignants : 5,15 € le ticket 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents, 
ACCEPTE la proposition du Maire et DÉCIDE la tarification suivante à compter du 01 
janvier 2022 :  
 

ü Elèves de maternelle et de primaire :       3,60 € le ticket 
ü Personnel communal, élus, enseignants : 5,15 € le ticket 

 
      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  07 décembre 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-056 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

 
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 décembre 2021 
Convocation du 
29 novembre 2021 
Affichage du  
29 novembre 2021 

   L’an deux mille vingt et un, le lundi six décembre à 20 heures  
Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
OBJET : CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT DANS LES COMMUNES DE 
MOINS DE 1000 HABITANTS ET LES GROUPEMENTS DE COMMUNES 
REGROUPANT MOINS DE 15000 HABITANTS 

(CAS OU L’EMPLOI POURRAIT ETRE POURVU PAR UN AGENT CONTRACTUEL  
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 3-3-3° DE LA LOI N°84-53 DU 26/01/1984) 

 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment les articles 34 et 3-3-3° ; 
 
Sur le rapport de Monsieur le Maire après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
 

DECIDE 
 
 
- la création à compter du 01 janvier 2022 d’un emploi permanent de surveillance de l’accueil 
périscolaire dans le grade d’Adjoint d’Animation relevant de la catégorie hiérarchique C à temps 
non complet pour une durée hebdomadaire de 08 heures 00 minutes. 
 
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire ou éventuellement par un agent contractuel recruté 
par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 1 an compte tenu de la nécessité de 
service en application de l’article 3-3-3°. 
 
Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra 
excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit 
pour une durée indéterminée.  
 



          2021-056 
 
 
 
 
- L’agent devra justifier d’une expérience professionnelle et sa rémunération sera calculée, compte 
tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, par référence à la 
grille indiciaire du grade de recrutement. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
 
 
Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Lyon (Palais des juridictions administratives – 184 rue Duguesclin – 69322 Lyon cédex 03) dans un délai 
de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication. 

 
 
 

 
      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  07 décembre 2021   
    Le Maire,  

Gilbert PETITJEAN   



RÉPUBLIQUE FRANCAISE       2021-057 
      DÉPARTEMENT 
          ARDÈCHE 

 
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DE LA COMMUNE DE SAINT-THOMÉ 
 

  Séance du 06 décembre 2021 
Convocation du 
29 novembre 2021 
Affichage du  
29 novembre 2021 
   L’an deux mille vingt et un, le lundi six décembre à 20 heures  

Le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni à la Salle des fêtes de 
SAINT-THOME sous la présidence de M. Gilbert PETITJEAN,  
Etaient présents : 
Mmes CHANTEREAU Anne, LANDAIS Pauline, LE DROGOFF Céline, 
SCHUSCHITZ Cindy, Mrs ARLAUD Eddy, BOUTY Christian, BROC Jean-Claude, 
COMTE André, NOYER Maurice, PETITJEAN Gilbert, PINTAUX Philippe.  

 Secrétaire de séance : Mme LANDAIS Pauline. 
  

 
OBJET : CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT DANS LES COMMUNES DE 
MOINS DE 1000 HABITANTS ET LES GROUPEMENTS DE COMMUNES 
REGROUPANT MOINS DE 15000 HABITANTS 

(CAS OU L’EMPLOI POURRAIT ETRE POURVU PAR UN AGENT CONTRACTUEL  
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 3-3-3° DE LA LOI N°84-53 DU 26/01/1984) 

 
 
Le Conseil Municipal,  
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment les articles 34 et 3-3-3° ; 
 
Sur le rapport de Monsieur le Maire après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
 

DECIDE 
 
 
- la création à compter du 01 janvier 2022 d’un emploi permanent de surveillance de l’accueil 
périscolaire dans le grade d’Adjoint d’Animation relevant de la catégorie hiérarchique C à temps 
non complet pour une durée hebdomadaire de 12 heures 00 minutes. 
 
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire ou éventuellement par un agent contractuel recruté 
par voie de contrat à durée déterminée pour une durée de 1 an compte tenu de la nécessité de 
service en application de l’article 3-3-3°. 
 
Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra 
excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit 
pour une durée indéterminée.  
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- L’agent devra justifier d’une expérience professionnelle et sa rémunération sera calculée, compte 
tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de catégorie C, par référence à la 
grille indiciaire du grade de recrutement. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
 
 
Le Maire, 

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Lyon (Palais des juridictions administratives – 184 rue Duguesclin – 69322 Lyon cédex 03) dans un délai 
de 2 mois à compter de sa notification, sa réception par le représentant de l’Etat et sa publication. 

 

 
 

 
      Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an ci-dessus 

    Au registre sont les signatures 
    Pour extrait conforme, le  07 décembre 2021   
    Le Maire, 

 Gilbert PETITJEAN   
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